
CONTRAT DE BAIL 

Locaux vaquant non meublés 
Habitation principale 

ENTRE LES SOUSSIGNES 

M. 

Ci-après dénommé "Le Locataire" 

IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 

Le Bailleur donne en location les locaux et équipements ci-après désignés au 

Locataire qui les accepte : 

DESIGNATION DES LOCAUX ET EQUlPEMENTS LOUES: 

- Les locaux et équipements privatifs suivants: 

Appartement N° 67. 
TypeF3 

Situé à l'adresse suivante : 
9 Allée du Manoir 78480 Vemeuil sur Seine. 

Comprenant : 
Entrée 
Cuisine 
Salle d'eau 

Séjour 
2 chambre( s) 

W-C 
rangements 

Auquel s'ajoutent de façon indivisible, les locaux annelx:5 :~ivants: 
Parking de surface no67 cave en sous-so n 
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A' . '?5' que, le cas échéant, les é ui emc . . , 
presentes et ne figurant pas ~, P nt~ des,gnes sur une liste annexée allx 
cuisine aménagée). sur etat des lieux (il peut s'agir par exemple d'une 

Les locaux et équipements r· Ï: . , . . 
l'état des lieux joint en annp ivati_ s ~!•dessus dcsignes sont tels que décrits dans 
présentes désignant les éq ~xe, amSi que, le cas échéant, à la liste annexée aux 
état des lieux . u1pements supplémentaires ne figurant pas sur ledit 

' 
- Les Parties accessoires t · · 
l'ensemble de~ locataires : e equ1pements communs suivants, dont bénéficie 

Gardiennage 
Digicode 
Interphone 

. antenne collective parking 
v1de-~rdures espace(s) vert(s) 
local a vélos chauffage collectif 

Le L ta· d' · oc_a, •r~ eclare bien connaître les liellJC pour les avoir visité et avoir 
constate I eXJstence des éléments ci-dessus mentionnés. 

La présente location est consentie et acceptée aux conditions générales et 
particulières suivantes : 

1. Régime juridique 

Le ~résent contrat ~! régi par les dispositions législatives et réglementaires 
applicables en la mat,ere et notamment par les dispositions de la loi n° 89-462 
du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs, telle qu'elle résulte de 
sa rédaction issue de la loin° 94-624du21 juillet 1994. 

2. Durée du contrat 

Le présent contrat est conclu pour une durée de trois ans. li prendra effet à 
compter du 01/09/2011. En conséquence, il arrivera à échéance le 01/09/2014. 

Résiliation - Congé 
Il pourra être résilié par lettre recommandée avec avis de réception ou par acte 
d'huissier : 
-par Le Locataire, à tout moment, sous réserve de prévenir Le Bailleur trois 
mois à l'avance. Ledit délai sera, toutefois, ramené à un mois en cas de mutation, 
de perte d'emploi ou de nouvel emploi consécutif à une perte d'emploi, en cas de 
congé émanant d'un locataire âgé de plus de 60 ans dont l'état de santé justifie un 
changement de domicile, en cas de congé émanant d'un locataire bénéficiaire du 
revenu minimum d'insertion (R.M.I.). Toute réduction du délai de préavis devra 
donner lieu à la production de documents justificatifs écrits par Le Locataire ; 
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Le Bailleur, au terme du . . 
daultant notamment de ]'" , c_ontrat, en cas de_ mollf séneux et légitime 
lui incomb t tnexecution par Le Locataire de l'une des obligations 
loué an ou en cas de volonté de la pan du Bailleur de vendre le logement 

, sous réserve de préve · L L · • . 
donné d v . . ntr e ocataire six mois à l'avance. Le congé ainsi 

d" . e ra indiquer le_ "!otif allégué et, en cas de vente, le prix et les 
con ilions de la vente proJetee, ce congé valant offre de vente au Locataire. 

Led1 'd · 
e ai e préav1~, quel qu'il soit, courra à compter du jour de la réception de la 

lelln; ~commande~ ou de la signification de l'acte d'huissier. A l'expiration de 
ce delai, Le Locataue sera déchu de tout titre d'occupation des lieux loués. 

~i Le Bailleur souhaite résilier le présent contrat, il devra en conséquence en 
informer Le Locataire dans les conditions de forme et de délai prévues ci­
dessus, soit au plus tard le (date). 

Renouvellement 

Six mois avant le terme du contrat, soit au plus tard le 01/03/2014. Le Bailleur 
pourra proposer au Locataire le renouvellement de son bail, par lettre 
recommandée avec avis de réception ou par acte d'huissier, à l'effet de réévaluer 
le loyer pour le cas où ce dernier serait manifestement sous-évalué, le contrat 
étant renouvelé pour une durée au moins égale à six ans. Le Bailleur pourra, dès 
lors, proposer un nouveau loyer fixé par référence aux loyers habituellement 
constatés dans le voisinage pour des logements comparables, dans les conditions 
fixées à l'article 19 de la loi du 6 juillet 1989. 

Tacite reconduction 
A défaut de proposition de renouvellement ou de congé motivé dans les 
conditions de fonne et de délai prévues ci-dessus, le contrat parvenu à son terme 
sera reconduit tacitement aux conditions antérieures pour une durée au moins 
égale à six ans. 

3. Destination des lieux 

Les lieux Joués, objet du présent contrat, sont destinés à l'usage exclusif 
d'habitation. Le Locataire ne peut, en conséquence, y exercer une q~e!conqu~ 
profession qu'elle soit artisanale, commercia~e ou libéral~, sauf à solhc~ter et a 
obtenir l'autorisation expresse et écrite du Bailleur (attention cependa~t a ~e ~ue 
le règlement de copropriété ne contieMe pas une cla~se d h~b1tat10~ 
bourgeoise ; auquel cas, l'exercice d'une profession dans les heux loues serait 

interdite). 

22 



Locataire, qui par ailleurs é · 
èelle-ci à titre ' . . ' cr eran une entreprise et souhaiterait domicilier 

prov1so1Te dans les lie 1 • d dispositions de l' • 1 ux oues, evra se conformer aux 
modifi • artic e Ier ter de l'ordonnance n° 58-l352 du 27 décembre 1958 

ee et notamment notifier · · B • demande d'imm • 1 . p~r ecnt au ailleur, préalablement à sa 
intention d'u atncu at10~ au registre du commerce et des sociétés, son 

ue 1,. s~r de la f.~culte offerte par le texte susvisé. Il est précisé à cet égard 
q mSt&l~a~ion du ~1ege de l'entreprise dans le local d'habitation est autorisée 
po~ une penode qui ne saurait excéder deux années, ni dépasser le terme du 
presen~ contrat. (Ce droit d'installer le siège de l'entreprise dans les lieux loués 
~?us reserv~ du resp_ect des conditions ci-dessus énumérées, est une dispositio~ 

ordre public : le bailleur ne saurait pouvoir y déroger). 

4. Montant de la location 

4.1. Loyer 

~a p~ése,nte location est con~entie et acceptée moyennant paiement à terme à 
ech~rr d un loyer mensuel librement fixé entre les parties en app.lication de 
l'arttcle 17a de la loi du 6 juillet 1989, le logement entrant dans l'une des 
catégories suivantes : 
. Logement neuf; 
. logement vacant ayant fait l'objet de travaux de mise ou de remise aux normes 
définies par le décret n° 87-149 du 6 mars 1987; 
. Logement conforme aux normes définies par le décret n° 87-149 du 6 mars 
l 987 et faisant l'objet d'une première location; 
. logement conforme aux normes définies par le décret n° 87-149 du 6 mars 
1987 et ayant fait l'objet depuis moins de 6 mois de travaux d'améliorations 
portant sur les parties privatives ou communes d'un montant au moins égal à une 
année de loyer antérieur. 

La présente location est consentie et acceptée moyennant paiement à terme à 
échoir d'un loyer mensuel librement fixé entre les parties. 

Révision du loyer 
Le loyer ainsi fixé sera révisé au terme de chaque année de location, soit le 
(date) (ou : à une date fixée communément entre les parties au ... ) en fonction de 
la variation de la moyenne sur quatre trimestres de l'indice national du coût de la 
construction publié par l'I.N.S.E.E. La moyenne mentionnée ci-dessus est celle 
de l'indice du coût de la construction à la date de référence et des indices des 
trois trimestres qui la précèdent. 
Les indices de référence sont respectivement l'indice du (nombre) trimestre ... 
(année) dont la valeur de la moyenne sur quatre trimestres s'établit à ... et celui 
du même trimestre de chaque année. 
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Le retard dans la publication de l'i d" , . 
le paiement du loyer C 1 . . n •c: n autonsera pas Le Locataire à différer 
montant de l'éch, . e u1-c1 devra et_re payé à l'échéance normale, selon le 
révision. eance précédente, ce Jusqu'à régularisation consécutive à la 

Reçu ou quittance 
Confonnément à la lég· J 1· · . . . 

d 1s a ion en vigueur, Le Bailleur dehvrera au Locataire 
sur sa emande et après pa · t · , 1 d ' . 1emen mtégra u loyer et des sommes accessoires 
une qu1ttanc~ correspon~ant au montant des sommes perçues. ' 
En cas de paiemen~ p~rt1el effectué par Le Locataire, le Bailleur lui délivrera un 
reçu des sommes ams1 versées. 

4.2. Charges locatives 

Nature des charges 

En sus du loyer, Le Locataire sera tenu de verser au Bailleur sa quote-part dans 
les charges réglementaires, conformément à la liste établie par le décret n° 87-
713 du 26 août 1987 ou par tout texte qui viendrait à lui être substitué. 
Ces charges récupérables, sommes accessoires au loyer principal, sont exigibles 
en contrepartie : 
. Des services rendus liés à l'usage des différents éléments de la chose louée ; 
. Des dépenses d'entretien courant et des menues réparations sur les éléments 
d'usage commun de la chose Jouée ; 
. Du droit au bail et des impositions qui correspondent à des services dont Le 
Locataire profite directement. 

Fixation et paiement des charges 
Les charges seront payées en même temps que le loyer principal, par provisions 
mensuelles et feront l'objet d'une régularisation annuelle. 
Le montant des charges sera fixé chaque année par Le Bailleur en fonction des 
dépenses réellement exposées l'année précédente ou du budget prévisionnel, le 
montant de chaque provision étant réajusté en conséquence. 
Chaque année, Le bailleur devra remettre au Locataire l'état définitif des 
dépenses récupérables de l'année écoulée pour chaque catégorie de dépenses, 
ainsi que, dans les immeubles collectifs, le mode de répartition entre tous les 

locataires. 
Le règlement des sommes ainsi communiquées sera exigible après le délai légal 
d'un mois suivant l'envoi dudit décompte. Pendant ce délai, les pièces 
justificatives seront tenues à la disposition du Locataire. 

4.3. Montant 

Le montant de la présente location s'établit comme suit : 
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800 euros 

150 euros 

Huit cent euros 

Cent cinquante euros 

TOT AL MENSUEL 950 euros Neuf cent cinquante euros 

La _somme, ci-dessus mentiom1ée, sera payable au plus tard le 08 de chaque 
mois. 

5. Dépôt de garantie 

Fixation du dépôt de garantie 
Aux ~~s de garantir la bonne exécution de ses obligations, Le Locataire versera 
un depot de garantie, lequel ne peut excéder deux mois de loyer. Le locataire 
verse ainsi ce jour au Bailleur, qui le reconnaît et lui en donne quittance, ta 
somme de Huit cent euros (800 euros). 
Ledit dépôt ne sera pas productif d'intérêts et ne sera révisable ni en cours de 
contrat initial, ni lors de son renouvellement éventuel. 

Restitution du dépôt de garantie 
Le dépôt ainsi versé sera restitué au Locataire dans un délai maximum de deux 
mois à compter de la restitution des clés, déduction faite, le cas échéant, des 
sommes restant dues au Bailleur et des sommes dont celui-ci pourrait être tenu 
au lieu et place du Locataire, sous réserve qu'elles soient dûment justifiées. 
A défaut de restitution dans le délai susmentionné, le solde restant dCi après 
arrêté des comptes produira intérêt au taux légal au profit du Locataire. 

Affectation du dépôt de garantie 
En aucun cas, l'existence de ce dépôt de garantie ne pourra dispenser Le 
Locataire du paiement, à leur date, des sommes dues au Bailleur et notamment, 
en fin de contrat, du paiement des derniers mois de loyer et charges. 

6. Etat des lieux 

Etat des lieux à l'entrée du Locataire 
Au plus tard lors de la remise des clés, un état des lieux contradictoire signé des 

deux parties sera établi et annexé au présent contrat. . , . • 
Toute anomalie cachée ou anomalie de fonctionnement, qui naura1t pu etre 
décelée lors de l'établissement de cet état des lieux, devra être signalée par Le 

Locataire dans un délai de 20 jours. 

25 



Pendant le premier mois de la première . 
également demander l'étabt· période chauffe, Le locataire pourra 

1 • • 1ssement d'un ét t d 1- . sur es elements de chauff: a es 1eux complémentaire portant age. 

Etat d':5. lieux à la sortie du locataire 
Une VIs1te contradict · d r 
également en résenc Oire es ieux ~era effectuée lors du départ du Locataire, 
des lie p e des deux parties, lesquelles établiront et signeront un état ux. 
Le cas échéant u e r t d 'fi · · étabJ' • n. IS e e m1!Jve des réparations locatives à effectuer sera 

ie par comparaison entre l'état des lieux d'entrée et l'état des lieux de sortie 
ce en tenant compte de l'usure normale. ' 

Etat des lieux par huissier de justice 
A défa_ut d'état des lieux établi C-Ontradictoirement entre les parties à l'entrée ou à 
la s?rt•e du Locataire, il sera dressé par huissier de justice, à l'initiative de la 
partie la plus dtligente, les &ais étant partagés par moitié. 

7. Obligations générales des parties 

La présente location est consentie et acceptée aux charges et conditions 
suivantes, que les parties s'engagent à respecter chacune en ce qui la concerne. 

7.1. Obligations du Bailleur 

Le Bailleur est tenu des obligations principales suivantes : 

. Délivrer au Locataire les lieux loués en bon état d'usage et de réparations, ainsi 
que les équipements existants en bon état de fonctionnement ; 

. Assurer au Locataire la jouissance paisible des lieux loués et, sans préjudice 
des dispositions de l'article 1721 du Code civil, de le garantir des vices ou 
défauts de nature à y faire obstacle ; 

. Entretenir les locaux en état de servir à l'usage prévu par le présent contrat et y 
faire toutes les réparations, autres que locatives, nécessaires au maintien en état 
et à l'entretien normal des lieux loués; 

. Ne pas s'opposer aux aménagements réalisés par Le Locataire, sous réserve 
qu'ils ne constituent pas une transformation de la chose louée. 

. Communiquer au Locataire, le cas échéant, les extraits du règlement de 
copropriété portant sur la destination de l'immeuble, la jouissance et l'usage des 
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------------------------.._._...._. 

parties privatives et comm 
dan h unes et · · 

s c acune des catégories de char:::~•sant la quote-part afférente au lot loué 

7.2. Obligations du Locataire 

Le Locataire est tenu d bl' . . . 
es O igations pnnc1pales suivantes : 

a. en cours de location : 

• Payer le loyer les char é é • ges r cup rables et toute autre somme due aux termes convenus; 

· Tenir les lieux loués constamment garnis de meubles et objets mobiliers lui 
appartenant en quantité et valeur suffisantes pour répondre du paiement du loyer 
et des charges et plus généralement de l'exécution de l'ensemble des conditions 
du présent contrat ; 

• User paisiblement des lieux loués suivant la destination qui leur a été donnée 
par le présent contrat, (ajouter, en cas d'immeuble collectif) sans rien faire qui 
puisse nuire à la tranquillité des autres locataires et à la bonne tenue de 
l'immeuble. 
Il respectera en particulier, le cas échéant, les clauses du règlement de 
copropriété relatives à la destination de l'immeuble et à la jouissance et à l'usage 
des parties communes et privatives, ainsi que les décisions du syndicat de 
copropriété portant sur l'usage de l'immeuble. 
Il s'engage, en outre, à respecter le règlement intérieur de l'immeuble, dont il 
déclare avoir pris connaissance ; 

. Répondre des dégradations et pertes qui surviendraient pendant la durée du 
contrat dans les lieux loués dont il a la jouissance exclusive, à moins qu'il ne 
prouve qu'elles ont eu lieu par cas de faute majeure, par la faute du Bailleur ou 
par le fait d'un tiers qu'il n'a pas introduit dans les lieux loués ; 

. prendre à sa charge l'entretien courant des lieux loués, les menues réparations, 
ainsi que l'ensemble des réparations locatives actuellement définies par le décret 
n° 87-712 du 26 août 1987. 
Les réparations occasionnées par vétusté, malfaçon, vice de constrnction, cas 
fortuit où force majeure incomberont toutefois au Bailleur ; 

. Laisser exécuter dans les lieux loués les travaux d'amélioratio~ des. parties 
communes ou des parties privatives, ainsi que les travaux necessa1res au 
maintien en état et à l'entretien normal des lieux Joués. 

27 



Le Bailleur pourra . . 
transfi • ainsi exécuter 1 ormat1on, de surélévation ou d' . outes réparations, tous travaux de 
le tout sans indemnité ni dun· 1·nu1· admenagement quel qu'en soient les causes 
prév • ion e loyer a fi • ' enu prealablement en c d u pro 1t du Locataire, lequel sera 
résulter. as e trouble de jouiSS<'lnce prolongé devant en 
Par dérogation à ce qui est sti J. d ' . . 
ré""'..,tions n • • pu e ans I ahnca précédent en cas de grosses ,--~ ecessitant des travau d' d . ' 
à l'expiration de ce déla' d' . .x. une uree de plus de 40 jours, le loyer sera, 
loués dont Le loc ta' 

1
' 

1
":11?ue_ a proportion du temps et de la partie des lieux 

a ire aura ete prive; 

d': pas transformer les lieux loués sans l'accord écrit du Bailleur ; à défaut 
é cord, ~e Baill~ur pourra exiger du Locataire, lors de son départ, la remise en 
tat des heux loues ou conserver à son bénéfice les transformations effectuées 

sans que le l~atai': puisse réclamer une quelconque indemnité ; Le Bailleur 
poUJTa toutefois exiger la remise immédiate des lieux en l'état aux frais du 
Loca~ire, lorsque les transformations effectuées mettront en• péril le bon 
fonctionnement des équipements ou la sécurité des lieux loués ; 

• S'assurer contre les risques dont il doit répondre en sa qualité de Locataire et 
d'en justifier lors de la remise des clés puis, chaque an11ée, à la demande du 
Bailleur, par la production d'UJ1e attestation de l'assureur ou de sou représentant. 
A défaut, le présent contrat pourra être résilié en application de la clause 
résolutoire ; 

. Laisser pénétrer dans les lieux loués les représentants du Bailleur et toute 
personne mandatée par lui, sur justification de leur qualité, chaque fois que cela 
sera nécessaire pour l'entretien, les réparations, ainsi que pour la sécurité et la 
salubrité des lieux loués; 

. ne pas céder le présent contrat, ni sous-louer les lieux donnés en location, sauf 
avec l'accord exprès du Bailleur sur le principe et sur le montant du loyer ; le 
sous-locataire ne pourra, en aucune manière, se prévaloir d'un quelconque droit 
à l'encontre du Bailleur, ni d'aucun titre d'occupation; 

. Occuper l'emplacement de stationnement qui lui est attribué, à l'exclusion d_e 
tout autre endroit, sans pouvoir ni le prêter, ni le sous-louer à quiconque ; . 11 
s'engage, en outre, à n'effectuer aucune réparation mécanique, quelle qu'_elle soit, 
ainsi qu'aucune opération de vidange, lavage ou graissage de son véhicule sur 
ledit emplacement. Il s'interdit également d'y entreposer de l'essence et des 
matières grasses ou inflammables ou d'utiliser sur place de t~I~ prodmts. 
JI prend acte de ce que Le Bailleur décline toute responsabilité pour trouble de 
jouissance ou dommages causés du fait des tiers, notamment en cas de vol de 
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son ou ses véhicules ou d' b' 
renoncer · 0 ~ ets se trouvant · l' · • • 

a tout recours contre Le Bailleur. a Jnteneur et déclare dès à présent 

b. pendant le délai de préavis : 

. Payer le loyer et les char es . . 
donné par lui ; g pendant tout le dcla1 de préavis, ce en cas de congé 

• Payer le loyer et les ch rg 
1 

•• 
effectivement occupe· 1 / es p~ur a seule penode pendant laquelle il aura 

es 1eux loues, ce en cas de congé donné par Le Bailleur; 

· dès la notification du c · · . . . 
11 1 onge, autonser la v1s1te des lieux loués en vue d'une 

?OUve e ocation ou de la vente des locaux, deux heures par jo~r pendant les ~~'::'5 ouvl'lll:>l~s. L'horair~ de visite sera défini par accord entre les parties. A 
aut, les visites auront heu entre 17 et 19 heures du lundi au samedi inclus. 

c. à son départ : 

• Justifier du paiement des taxes fiscales relatives aux lieux Joués par la 
production des quittances correspondantes ; 

. Laisser les lieux loués entièrement vides et en état de propreté ; 

. Restituer les clés et accessoires au plus tard le jour de l'expiration du présent 
contrat. 

7.3. Tolérances 

Il est expressément convenu que toute tolérance du Bailleur concernant 
l'exécution de l'une quelconque des clauses du présent contrat ne pourra être 
considérée comme valant renonciation tacite de sa pan. 

8. Clause résolutoire et clauses pénales 

Le présent contrat sera résilié immédiatement et de plein droit, sans qu'il soit 
besoin de faire ordonner cette résolution en justice : 

. deux mois après un commandement demeuré infructueux à défaut de paiement 
aux termes convenus de tout ou partie du loyer et des charges dûment justifiées 
ou en cas de non-versement du dépôt de garantie prévu au contrat ; ledit 
commandement de payer devra énoncer la volonté du Bailleur de se prévaloir de 
la présente clause et reproduira les dispositions de l'article 24 de la loi du 6 
juillet 1989, ainsi que celle de l'article 6 alinéa 1 de la loi n° 90-449 du 3 l mai 
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..------,---------------------- - - ... -Je 

1990 visant la · 
mise en œuvre du d . 

pour Le locataire de saisir le Fonds;~•;~~ lo?~ment, en mentionnant la faculté 
. 0 idante pour le logement ; 

. _un mois après un commandement de .. ûi 
nsques locatifs énonçant 1 1 meure_ 11 ructueux à défaut d'assurance des 
clause et reproduisant 1 / vo ~~té du Bailleur de se prévaloir de la présente 

es ispoSt tions de l'article 7g de la loi du 6 juillet 1989. 

Le bénéfice de la cla 8 • 1 . 
libérer imméd· u e :eso utoire acquis au Bailleur, Le Locataire devra 
occupant, ial~ement les heux. A défaut son expulsion, ainsi que celle de tout 

aura ieu sur simple ordonnance de référé. 

11 
est ~ien entendu qu'en cas de paiement par chèque ou prélèvement 

automatique, le loyer ne sera considéré comme réglé qu'après encaissement des 
sommes correspondantes, la clause résolutoire pouvant dès lors avoir plein effet 
en c~ de défaut d'approvisionnement du compte bancaire ou postal du 
Locataire. 

En outre, et sans qu'il soit dérogé à la précédente clause résolutoire, Le Locataire 
s'engage formellement à respecter les clauses pénales suivantes : 

. Sans qu'il soit besoin d'une mise en demeure, par dérogation à l'article 1230 du 
Code civil, tout retard dans le paiement du loyer ou accessoires entraînera une 
majoration de plein droit de 10% sur le montant des sommes dues, en réparation 
du préjudice subi par Le Bailleur; Le Locataire devra, en outre, rembourser au 
Bailleur les frais et honoraires exposés pour la mise en recouvrement desdites 
sommes, sans préjudice de l'article 700 du Nouveau Code de Procédure Civile; 

. si Le Locataire, déchu de tout titre d'occupation, ne libère pas les lieux, résiste 
à une ordonnance d'expulsion ou obtient des délais pour son départ, il devra 
verser par jour de retard, outre les charges, une indemnité conventionnelle 
d'occupation égale à deux fois le loyer quotidien, ce jusqu'à complet 
déménagement et restitution des clés, laquelJe indemnité est destinée à 
dédommager Le Bailleur du préjudice consécutif à l'occupation abusive des 
lieux loués faisant obstacle à l'exercice de ses droits. 

9. Caution 

M ...... , demeurant à ... , après avoir pris connaissance du présent contrat, déclare 
se porter caution solidaire de ... pour l'exécution des obligations découlant du 
présent bail et de ses suites, dans les conditions de l'engagement établi par acte 
séparé. 
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10. Clés et accessoi·re . 
s remis 

Nombre de clés remises au Locataire : 
4 au total 

So!t : 2 donnant accès au logement 
Son : 1 donnant accès à la cave 
Soit : 1 pour la boîte aux lettres 
Soit : 2 pour le hall d'entrée 

Nombre de canes ma é • ( , , 
gn tiques ou : telecommandes) remises au Locataire: 

2 au total 

Soit : 2 donnant accès au parking 

11. Solidarité et indivisibilité 

Po1:"' l'exécution de toutes les obligations résultant du présent contrat, il y aura 
solidarité et indivisibilité : 

. Entre les parties ci-dessus désignées sous le terme "Le Locataire" ; le 
colocataire qui donnera congé restera ainsi notamment garant et répondant 
solidaire de celui demeurant dans les lieux loués, aux fins de garantir la bonne 
exécution du présent contrat et de ses suites ; 

. entre les héritiers ou représentants du Locataire venant à décéder (sous réserve 
de l'article 802 du Code civil) et entre toutes les personnes pouvant se prévaloir 
de la transmission du présent contrat en vertu de l'article 14 de la loi du 6 juillet 
1989. 

12. Enregistrement - Frais et honoraires 

Le présent contrat n'est soumis à enregistrement que si l'une des parties le désire 
et en ce cas à ses frais. 

Les honoraires de négociation et de rédaction du présent contrat seront payés 
directement et par moitié par chacune des parties au mandataire. 

13. Election de domicile 

Les parties signataires font élection de domicile: Le Bailleur en son domicile et 
Le Locataire dans les lieux loués. 

14. Documents annexés 
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Sont et demeureront a . 

copie a été remise au t::"etax~s au _Présent contrat, les documents suivants dont 
ca IJ'e qu I le reconnaît : 

(Supprimer les mentions inutiles) 
• L'état des lieux établ' 1 d 

1 
. 

L I' . . 
1 

ors e a remise des clés au Locataire ; 
· 

8 

ISle des equ1pements dont Le Locataire a la jouissance exclusive et qui ne fisurent pas dans l'état des lieux • 
. Le règlement intérieur de l'imm~ubJe · 

· Les extraits du règlement de copropriété relatifs à Ja destination de l'immeuble, 
la jouissance et l'usage des parties communes et privatives et précisant la quote­
part afférente au lot loué dans chacune des catégories de charges ; 
. Références des loyers de voisinage ; 

RAYES NULS: 

... mots 

... ligne 

chacune des parties qui le reconnaît. 

LE BAILLEUR 

Signature précédée de la m~ntion 
Manuscrite « lu et approuve », 

Fait à .... ~~R..rc.... .. b ..... , le Zt./o~/~M 
En g exemplaires, dont un est remis a 

LE(S) LOCATAIRE(S) 

de la 
et 
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